
 

 

MENTIONS LÉGALES 

1. PRÉSENTATION DU SITE. 

Conformément à l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 Juin 2004 pour la confiance 

dans l'économie numérique, il est précisé l'identité des différents intervenants du 

site www.dezavelle.com dans le cadre de sa réalisation et son suivi : 

Propriétaire : Cabinet DPO AVOCATS 

Créateur : Jean-Michel Livowsky – livo@dpo.expert 

Webdesign : Sabrina Carruezco 

Responsable publication : Jean-Michel Livowsky – livo@dpo.expert 

Le responsable publication est une personne physique ou une personne morale. 

Raison sociale : Cabinet DEZAVELLE LIVOWSKY & Associés DPO AVOCATS 

Siège social : 11 rue Théodule Ribot 75017 PARIS 

Société d'exercice libéral par action simplifiée au capital de 1.000 € 

RCS PARIS 828 212 233 

Téléphone : +331 4227 7349 

Webmaster : Jean-Michel Livowsky – livo@dpo.expert 

Hébergeur :  
OVH 
SAS au capital de 500 k€ - RCS Roubaix - Tourcoing 424 761 419 00011  
Code APE 721Z - N° TVA : FR 22-424-761-419-00011 
Siège social : 140 Quai du Sartel - 59100 Roubaix - France. Tél : 08 203 203 63 

2. CONDITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SITE ET DES SERVICES PROPOSÉS. 

L'utilisation de ce site web implique l'acceptation pleine et entière des présentes 

conditions générales décrites ci-après. Ces conditions d'utilisation pouvant être 

modifiées ou complétées à tout moment, les utilisateurs du site 

www.dezavelle.com sont invités à les consulter régulièrement. 

Ce site internet, exception faite des interruptions nécessaires a une maintenance 

technique, est toujours accessible pour l'utilisateur. En cas d’interruption 

temporaire décidée, le cabinet DEZAVELLE-LIVOWSKY et associés DPO-AVOCATS, 

essaiera de communiquer préalablement aux utilisateurs la date et l'heure de 

l'intervention. 

Le site internet www.dezavelle.com est régulièrement mis à jour, de même que 

les présentes mentions légales sont susceptibles d’être modifiées ou mises à jour. 
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3. DESCRIPTION DES SERVICES FOURNIS. 

Le site www.dezavelle.com a pour objet de fournir une information concernant 

l’ensemble des activités du cabinet DEZAVELLE-LIVOWSKY et associés DPO-

AVOCATS. 

Les cabinets veillent à fournir des informations aussi précises que possible. Ils ne 

pourront toutefois être tenus pour responsables d’omissions, d’inexactitudes, de 

carences dans les mises à jour, que ce soit de leur fait ou de celles des partenaires 

et tiers. 

Toutes les informations figurant sur ce site ne le sont qu’à titre indicatif, sont 

sujettes à modifications et/ou compléments et ne constituent nullement un 

engagement de la part du cabinet DEZAVELLE-LIVOWSKY et associés DPO-

AVOCATS. 

4. LIMITATIONS CONTRACTUELLES SUR LES DONNÉES TECHNIQUES. 

Le site utilise la technologie JavaScript. 
Il ne peut pas être tenu pour responsable d’éventuels dommages liés à la 
navigation. L’utilisateur s’engage par ailleurs à accéder au site internet 
www.dezavelle.com en utilisant des équipements récents, ne contenant pas de 
virus, avec un navigateur dernière génération régulièrement mis à jour. 

5. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ET CONTREFAÇONS. 

Le cabinet DEZAVELLE-LIVOWSKY et associés DPO-AVOCATS détient les droits de 
propriété intellectuelle ainsi que les droits d’usage sur tous les éléments 
accessibles sur le site, notamment les textes, images, graphismes, logo, icônes, 
sons, logiciels figurant sur le site. 
La reproduction, le traitement, la publication, adaptation de tout ou partie des 
éléments du site, quel que soit le moyen ou le procédé utilisé, sont interdits sans 
autorisation écrite préalable.  
Toute utilisation non autorisée du site ou de l’un de ses éléments sera considéré 
comme constitutive d’une contrefaçon et poursuivie conformément aux 
dispositions des articles L.335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. 

6. LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ. 

Le cabinet DEZAVELLE-LIVOWSKY et associés DPO-AVOCATS ne peut pas être tenu 
pour responsable des dommages directs et indirects causés au matériel de 
l'utilisateur, lors de l'accès au site www.dezavelle.com et résultant soit de 
l’utilisation d’un matériel ne répondant pas aux spécifications indiquées au point 
4, soit de l’apparition d’un bug ou d’une incompatibilité. 
Il ne peut également être tenu pour responsable de dommages indirects (tels que 
la perte de marché ou perte d'une chance) qui auraient pu survenir à la suite de 
l’utilisation du site www.dezavelle.com. 
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Des espaces interactifs (possibilité d'un message dans l'espace de contact par 
exemple) sont disponibles pour les utilisateurs. Le cabinet DEZAVELLE-LIVOWSKY 
et associés DPO-AVOCATS se réserve le droit de supprimer sans information 
préalable tout contenu publié dans cet espace et qui serait contraire à la 
réglementation applicable, en particulier les dispositions relatives à la protection 
des données.  
 
Le cas échéant, le cabinet DEZAVELLE-LIVOWSKY et associés DPO-AVOCATS se 
réserve également la possibilité de mettre en cause la responsabilité civile et/ou 
pénale de l’utilisateur, notamment en cas de message à caractère raciste, 
injurieux, diffamant, ou pornographique, quel que soit le support utilisé (texte, 
photographie…). 
 
7. DROIT APPLICABLE ET ATTRIBUTION DE JURIDICTION. 

Tout litige lié à l'utilisation du site www.dezavelle.com relève de la compétence 

exclusive du droit français. 

Il est fait attribution exclusive de juridiction aux tribunaux compétents de Paris. 

8. LES PRINCIPALES LOIS CONCERNÉES. 

Loi n° 78-87 du 6 janvier 1978, notamment modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 

août 2004 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique. 

9. LEXIQUE. 

Utilisateur : Internaute se connectant et utilisant le site susnommé. 

Informations personnelles : « les informations qui permettent, sous une forme 

quelconque, directement ou indirectement, l'identification des personnes 

physiques auxquelles elles sont applicables » (article 4 de la loi n ° 78-17 du 6 

Janvier 1978). 

 


